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Assistance aux réfugiés et aux personnes 

touchées par le conflit en Colombie 

Nombre de bénéficiaires 120 100 

Durée de l’intervention 
36 mois  
(juillet 2011–juin 2014) 

Quantité de produits alimentaires 
fournie par le PAM 

5 538 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires 
pour le PAM 

4 958 200 

Coût des transferts monétaires/ 
bons pour le PAM 

2 969 364 

Coût total pour le PAM 13 571 583 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 

mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directeur régional, ODPC*: M. G. Lodesani tél.: 066513-2567 

Attachée de liaison, ODPC: Mme S. Izzi tél.: 066513-2207 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter Mme I. Carpitella, Assistante administrative 

principale de l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Panama (Amérique latine et Caraïbes) 
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RÉSUMÉ 

1.  Environ 50 demandeurs d’asile colombiens arrivent chaque jour en Équateur, soit une 

augmentation de 48 pour cent sur les cinq dernières années. La plupart sont pauvres, en 

situation de rupture sociale, et n’ont qu’un accès limité à l’éducation et aux filets de 

sécurité nationaux. La frontière nord entre l’Équateur et la Colombie est marquée par de 

hauts niveaux d’insécurité et un développement social et institutionnel insuffisant, 

accompagnés d’une forte rivalité pour l’accès aux ressources et aux services sociaux, ce 

qui crée des tensions entre les réfugiés et les Équatoriens. 

2.  Une évaluation de la sécurité alimentaire en situation d’urgence menée en 2010 a montré 

que 22,6 pour cent des réfugiés souffraient d’insécurité alimentaire modérée et 

5,3 pour cent d’insécurité alimentaire grave. Les populations de réfugiés, tout comme les 

ménages équatoriens pauvres, sont particulièrement touchés par la malnutrition. 

3.  Le Gouvernement équatorien a demandé que priorité soit donnée à l’intégration et à la 

prise en charge des Colombiens dans le cadre de l’assistance humanitaire. Conformément à 

la mission d’évaluation conjointe qu’il a conduite en 2011 avec le concours du 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le PAM renforcera sa capacité 

opérationnelle et sa présence dans le but: i) de réduire les tensions associées aux 

distributions de secours alimentaires; ii) de mieux cibler son assistance alimentaire et en 

assurer plus efficacement le suivi; et iii) d’appuyer les activités d’intégration. 

4.  Dans le cadre de sa stratégie de transfert des responsabilités, le PAM collaborera 

étroitement avec diverses institutions gouvernementales, ainsi qu’avec les autorités locales. 

Il s’emploiera à faire intégrer dans les plans de développement local des mesures 

décentralisées touchant la sécurité alimentaire et recommandera la prise en charge des 

réfugiés dans le cadre des programmes nationaux de protection sociale. 

5.  L’intervention prolongée de secours et de redressement, qui durera trois ans, débutera en 

juillet 2011; le coût total s’élèvera à 13,6 millions de dollars É.-U., et environ 

120 100 personnes en bénéficieront. Elle est conforme aux Objectifs stratégiques 1 et 3
1
 et 

vise à: a) améliorer la consommation alimentaire des nouveaux demandeurs d’asile et 

réfugiés sans engendrer de tensions supplémentaires; et b) reconstituer des moyens de 

subsistance durables, et rétablir la sécurité alimentaire et nutritionnelle des réfugiés et des 

Équatoriens, en prêtant une attention particulière aux femmes. L’intervention contribue à la 

réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement 1, 3 et 7
2
. 

6.  Cette intervention prolongée de secours et de redressement appuie les politiques que le 

Gouvernement poursuit en faveur des réfugiés et en matière d’intégration, ainsi que ses 

objectifs de sécurité et de souveraineté alimentaires; elle est également axée sur 

l’environnement, et est conforme au Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 

développement pour l’Équateur (2010-2014). 

 

                                                 
1
 Objectifs stratégiques: 1 – Sauver des vies et protéger les moyens de subsistance dans les situations d’urgence; 

et 3 – Remettre sur pied les communautés et reconstituer leurs moyens de subsistance après un conflit ou une 

catastrophe ou dans les périodes de transition. 

2
 Objectifs du Millénaire pour le développement: 1 – Réduire l’extrême pauvreté et la faim; 3 – Promouvoir 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes; et 7 – Préserver l’environnement. 
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